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Respondeat Superior : Responsabilité du
Supérieur

Définition et signification

Respondeat Superior, une expression latine signifiant “Que le supérieur réponde”, est un principe
juridique selon lequel un employeur ou un supérieur hiérarchique peut être tenu responsable des
actes de ses subordonnés, lorsqu’ils agissent dans le cadre de leurs fonctions. Ce concept est
particulièrement appliqué en droit civil, notamment en matière de responsabilité délictuelle ou
contractuelle.

Ce principe repose sur l’idée que les personnes en position de contrôle ou de pouvoir doivent assumer
les conséquences des actions des personnes qu'elles dirigent, pour garantir la justice et la réparation
des préjudices.

Origine historique

Droit romain

Le principe trouve ses racines dans le droit romain, où la responsabilité des maîtres pour les actes de
leurs esclaves ou serviteurs était reconnue pour assurer un certain niveau de justice sociale et de
réparation.

Common Law

En droit anglo-saxon, Respondeat Superior a été intégré dans la common law et développé pour
couvrir les relations employeur-employé. Le principe permettait de renforcer la responsabilité des
employeurs, considérés comme ayant les moyens d’encadrer les actes de leurs employés.

Droit contemporain

Aujourd'hui, Respondeat Superior est appliqué dans de nombreux systèmes juridiques à travers le
monde, bien qu’avec des nuances selon les législations nationales.

Conditions d'application

Pour invoquer Respondeat Superior, plusieurs critères doivent être remplis :
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Relation employeur-employé : Il doit exister une relation hiérarchique ou contractuelle entre
l’auteur de l’acte et la personne tenue responsable.
Acte commis dans le cadre des fonctions : L’acte en question doit avoir été réalisé dans le
cadre des tâches ou missions confiées par l’employeur.
Lien de causalité : Il doit y avoir un lien direct entre l’acte dommageable et les fonctions de
l’employé.

Applications pratiques

Droit des sociétés

Les entreprises peuvent être tenues responsables des fautes commises par leurs employés dans le
cadre de leurs activités professionnelles.

Exemple : Un livreur causant un accident de la route lors d’une livraison engage la
responsabilité de l’entreprise.

Droit médical

Les hôpitaux peuvent être responsables des erreurs médicales commises par leur personnel soignant.

Exemple : Une erreur d’un infirmier lors de l’administration d’un médicament peut engager la
responsabilité de l’établissement hospitalier.

Droit pénal

Dans certains cas, un supérieur peut être pénalement responsable des actes de ses subordonnés,
notamment en matière de crimes de guerre ou de violations des droits humains.

Exemple : Un commandant militaire peut être tenu responsable des exactions commises par
ses soldats, s’il a omis de les prévenir ou de les punir.

Droit administratif

Les administrations publiques peuvent être tenues responsables des actes illégaux de leurs agents
dans l’exercice de leurs fonctions.

Exemple : Une décision abusive ou une négligence d’un fonctionnaire peut engager la
responsabilité de l’État.
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Limites et exceptions

Bien que Respondeat Superior soit un principe puissant, il comporte des limites importantes :

Actes en dehors des fonctions : Si un employé agit en dehors du cadre de ses
responsabilités ou commet un acte volontairement criminel sans lien avec son travail,
l’employeur ne sera généralement pas tenu responsable.

Exemple : Un employé volant des biens d’un client à titre personnel n’engage pas la
responsabilité de son entreprise.

Indépendants : Les contractants indépendants ne sont généralement pas couverts par ce
principe, sauf si une négligence dans le choix ou la supervision peut être prouvée.
Intention frauduleuse : Les actes frauduleux ou malveillants clairement détachés des
fonctions confiées ne sont pas couverts.

Critiques et débats

Avantages

Protection des victimes : Ce principe permet aux victimes d’être indemnisées par des entités
ayant les moyens financiers d’assurer une réparation.
Incitation à la surveillance : Les employeurs sont incités à mieux encadrer leurs employés et
à instaurer des mécanismes de contrôle.

Inconvénients

Charge excessive sur les employeurs : Les employeurs peuvent être tenus responsables de
fautes qu’ils n’ont pas commises et qu’ils ne pouvaient pas toujours anticiper.
Abus possibles : Les victimes peuvent tenter d’élargir la portée du principe pour inclure des
actes clairement individuels ou déconnectés des fonctions.

Cas célèbres

L’affaire McDonald’s (États-Unis)

Un client blessé par un employé en colère a poursuivi la chaîne de restauration rapide. La
responsabilité de l’entreprise a été reconnue, car l’acte avait été commis dans le cadre du travail.

Enron et la fraude comptable

Les dirigeants d’Enron ont été tenus responsables des actes frauduleux commis par leurs
subordonnés, en vertu de leur position de supervision et du lien hiérarchique.
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Crimes de guerre en ex-Yougoslavie

Le Tribunal pénal international a utilisé le principe de responsabilité du supérieur pour condamner des
dirigeants militaires pour les actes commis par leurs soldats.

Maximes et principes associés

“Qui facit per alium facit per se“ : (“Celui qui agit par un autre agit par lui-même”) : Ce
principe complète Respondeat Superior en affirmant que l’acte d’un agent peut être imputé à
son supérieur.
”Culpa in eligendo“ : (“Faute dans le choix”) : Ce principe attribue la responsabilité à un
employeur pour avoir mal choisi ou formé un employé qui a commis une faute.

Réflexion éthique

Le principe Respondeat Superior illustre la nécessité de garantir un équilibre entre les droits des
victimes et les devoirs des supérieurs hiérarchiques. Il repose sur une vision éthique selon laquelle
ceux qui exercent un pouvoir doivent en assumer les conséquences, tout en renforçant la prévention
des risques.

Conclusion

Respondeat Superior demeure un pilier de la responsabilité en droit, combinant justice réparatrice
et incitation à une meilleure gestion des relations hiérarchiques. S’il est appliqué avec discernement,
ce principe protège les victimes tout en favorisant une responsabilité partagée entre employeurs et
employés.
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